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Introduction
Tous les acteurs de la ville soulignent les besoins de participation active des habitants face aux pro-
blèmes du « vivre ensemble ». Il n’est plus possible aujourd’hui d’envisager la réalisation de projets 
importants sans organiser une concertation avec les habitants ou une consultation, quel que soit le 
domaine concerné. 

La loi SRU du 13 décembre 2000 a imposé aux bailleurs l’élaboration d’un plan de concertation loca-
tive, couvrant l’ensemble de leur patrimoine avec les représentants des locataires. Ce plan définit les 
modalités pratiques de la concertation et instaure un ou plusieurs conseils de concertation locative. 
Il prévoit des moyens matériels et financiers attribués aux représentants des locataires pour exercer 
leurs fonctions dans ce cadre. 

Ce plan n’est pas réservé au seul secteur Hlm, mais à bien d’autres catégories de bailleurs. Il est à 
souligner que seul (ou presque) notre secteur non seulement respecte la loi mais va quelquefois bien 
au-delà.

Les organismes d’Hlm n’ont pas attendu la loi pour organiser la concertation avec les habitants. Ils ont 
été des pionniers dans ce domaine. Mais le Conseil de Concertation Locative représente aujourd’hui un 
véritable lieu stable et pérenne de partage d’informations entre bailleurs et associations de locataires.

Aujourd’hui, le Conseil de Concertation Locative est complètement entré dans les mœurs des orga-
nismes. Pour certains, il est même devenu un véritable outil opérationnel au service des habitants. En 
effet, pour 61 % des organismes ayant répondu à l’enquête exploitée dans ce cahier, les CCL ont abouti 
à des projets ou des actions concrètes, sur un ensemble de thèmes diversifiés, intégrant les questions 
liées à l’actualité du secteur (Convention d’Utilité Sociale, Supplément de loyer de Solidarité…), avec 
des thèmes de prédilection comme la qualité de service et les charges.

Les États Généraux du logement ont insisté sur le rôle et la place des habitants aussi bien dans les 
politiques locales de l’habitat que sur les choix politiques fondamentaux en matière d’habitat. Ce rôle 
et cette place ne doivent pas se limiter au secteur social, mais là encore le Mouvement Hlm sera à 
l’avant-garde des pratiques. 
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 Le cadrage institutionnel de la concertation locative 

Les instances nationales et régionales

La concertation repose sur des instances nationales mises en place dès 1982 avec la Commission 
Nationale des Rapports Locatifs (CNRL) puis la Commission Nationale de Concertation (CNC).
Elles rendent des avis, font des propositions et des études. Les sujets traités sont les loyers et les tra-
vaux, entre 1982 et 1986, puis les charges locatives et les états des lieux depuis 1986.
Une commission spécialisée des rapports locatifs est créée au sein du Comité Régional de l’Habitat.
Si le monde Hlm a été initiateur de la conciliation avec les commissions mixtes Hlm usagers, ce sont 
les commissions départementales de conciliation qui jouent ce rôle depuis.

La concertation locale

La participation des habitants dans le champ de l’habitat social, est régie par un ensemble de cadres 
juridiques de nature législative : CCH, loi du 23 décembre 1986, loi du 25 mars 2009 :
> �les habitants sont représentés dans les conseils des organismes (Conseils d’Administration ou de 

Surveillance), 
> �la concertation locative est également organisée :

• �dans des instances obligatoires mises en place dans les organismes : Plan de Concertation Loca-
tive (PCL), Conseils de concertation locative (CCL) (loi du 23 12 1986, art. 44 bis et 44 ter),

• �en fonction de thèmes particuliers tels que les charges locatives ou les travaux (loi du 23 12 1986, 
art. 44 et 44 quater).

Les accords collectifs nationaux

Des accords collectifs nationaux peuvent être conclus au sein de la Commission Nationale de Concer-
tation. Ils sont signés entre un ou plusieurs secteurs locatifs.
Ils s’imposent aux organisations signataires et aux adhérents de ces organisations et peuvent être éten-
dus par décret à tous les logements du secteur locatif concerné (accord travaux dans le secteur Hlm 
dans les années 80, accords sur les congés pour vente par lots étendus par décret en 1998 et 2005).

Les accords collectifs locaux

Les bailleurs peuvent conclure des accords collectifs locaux avec une ou plusieurs associations de 
locataires. Les conditions de représentativité des associations de locataires ont été simplifiées par la 
loi du 25 mars 2009, qui précise qu’il peut s’agir d’associations affiliées présentes dans le patrimoine 
ou encore d’associations représentant au moins 20 % des locataires du secteur concerné.
Les conditions d’opposabilité des accords ont été allégées dans la loi du 25 mars 2009 :
> �Les accords signés avec les associations ne doivent pas être rejetés par écrit par plus de 50 % des 

locataires concernés pour être opposables.

Le cadre 
règlementaire 
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> �Les accords proposés directement par les bailleurs doivent être votés par la majorité des locataires 
qui se sont exprimés, à condition d’une participation d’au moins 25 % des locataires concernés.

> �À défaut, les accords proposés directement sont à nouveau soumis au vote, et dans ce cas, la majo-
rité simple suffit pour les rendre opposables à tous les locataires.

 Les interlocuteurs de la concertation locative 

Les interlocuteurs nationaux

Au sein de la CNC, les interlocuteurs nationaux sont les organisations nationales de bailleurs, de loca-
taires et de gestionnaires de logements.
Les cinq organisations nationales représentatives de locataires sont l’Association Force Ouvrière 
Consommateurs (AFOC), la Confédération Générale du Logement (CGL), la Confédération Consom-
mation, Logement et Cadre de Vie (CLCV), la Confédération Nationale du Logement (CNL) et la Confé-
dération Syndicale des Familles (CSF).

Les interlocuteurs locaux

Les partenaires du plan de concertation locative (PCL) sont :
> �Les associations affiliées à une organisation nationale représentative de locataires, qui sont pré-

sentes dans le patrimoine du bailleur.
> �Les associations non affiliées ayant obtenu plus de 10 % aux dernières élections au Conseil d’Admi-

nistration des représentants des locataires.
> �Les administrateurs élus.

Le Conseil de Concertation Locative (CCL) est composé de :
> �Représentants des groupements et des associations affiliés à une organisation nationale de loca-

taires.
> �Représentants des associations regroupant au moins 10 % des locataires.

Les partenaires de la concertation à l’échelle de l’immeuble ou du groupe d’immeuble sont les mêmes 
que pour le CCL, à l’échelle de l’immeuble ou du groupe d’immeubles :
> Ils désignent au bailleur trois au plus de leurs représentants.
> �Ces associations œuvrent dans le domaine du logement, sont indépendantes des partis et ne pour-

suivent pas d’intérêts collectifs contraires aux objectifs du logement social ou du droit à la ville.

 Les opérations exigeant de se concerter 

L’immeuble ou le groupe d’immeubles (Art. 44 L. de 1986)

Les représentants des locataires ont accès aux différents documents « concernant la détermination 
et l‘évolution des charges locatives ». Ils sont « consultés chaque semestre, à leur demande, sur les aspects 
de la gestion de l’immeuble ou du groupe d’immeubles ». Dans les copropriétés, ils assistent à l’assemblée 
générale de copropriétés et formulent des observations sur les points de l’ordre du jour. Dans chaque 
bâtiment, ils disposent d’un panneau d’affichage sur lequel ils communiquent sur « le logement, l’habi-
tat et les travaux » dans un lieu de passage des locataires.
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L’immeuble ou le groupe d’immeubles (Art. 44 quater)

Toute opération d’amélioration ayant une incidence sur les loyers ou les charges ou toute opération de 
construction démolition, est soumise à une concertation préalable :
> �Avec les représentants des locataires désignés dans les conditions de représentativité à l’échelle de 

l’immeuble ou du groupe d’immeubles.
> Au sein du CCL lorsqu’il existe.
> �Et à défaut de représentants de locataires à l’échelle de l’immeuble ou à défaut de CCL, avec les 

locataires directement.

L’immeuble ou le groupe d’immeubles (Art. 119 L. 2009).

Lors de travaux d’économies d’énergie, le bailleur qui demande aux locataires une contribution pour 
le partage des économies de charges, doit procéder à une concertation préalable à la réalisation des 
travaux :
> �Elle porte sur le programme de travaux que le bailleur envisage d’entreprendre, ce qui exclut les 

travaux déjà engagés.
> �Elle est réalisée « avec les associations représentatives de locataires présentes dans le patrimoine ».
> �Elle porte sur les « bénéfices attendus » en termes de consommation énergétique des logements et 

non sur les bénéfices obtenus.

Le CCL

Les thèmes de la concertation au sein du CCL sont larges :
> La gestion de l’immeuble ou des ensembles immobiliers concernés.
> �Les projets d’amélioration ou de construction démolition et plus généralement toutes mesures 

touchant aux conditions d’habitat et de cadre de vie des habitants.

Aucun décret d’application n’est venu expliciter les dispositions des articles 44 bis à 44 quater de la loi du 
23 12 1986. Il n’y a pas de règle de vote dans les CCL.

Les accords collectifs

Le recours à un accord collectif de l’article 42 de la loi du 23 12 1986 est en règle générale facultatif sauf 
l’hypothèse prévue par la loi :
> �« Les modalités de remplacement d’une antenne collective par un autre mode de réception des programmes 

sont déterminées par un accord collectif pris en application de l’article 42 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 
1986 précitée (Loi du 2 janvier 1966,art 1,I)».

Concernant la liste des charges fixée par décret en Conseil d’État, il peut y être dérogé par accords 
collectifs locaux portant sur l’amélioration de la sécurité ou la prise en compte du développement 
durable, conclus conformément à l’article 42 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (art. L. 442-3 
du CCH relatif aux charges locatives récupérables).
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L’Union sociale pour l’habitat s’est interrogée, dès 2002, en sondant les organismes sur leurs pratiques 
en matière de concertation locative.
Après la loi SRU, où la concertation a connu et représenté un moment fort, l’Union sociale pour l’habi-
tat décide la réalisation d’un premier bilan des plans et conseils de concertation locative en 2005.
Cette démarche nationale de consultation des bailleurs sociaux devient progressivement une démarche 
régulière, et à ce jour, 2 bilans des plans et conseils de concertation locative ont été réalisés en 2005
et en 2009.

Cette démarche permet progressivement de mieux conna tre et comprendre les pratiques en la ma-
tière, ainsi que les différents résultats produits dans le cadre des CCL comme les modalités de péren-
nisation des dispositifs de concertation locative.

Il est à noter que ces bilans ont été initiés par l’Union sociale pour l’habitat en partenariat avec les 
représentants nationaux des associations de locataires (partage des résultats des différentes investi-
gations menées…).

Une volonté  
de s’interroger  
sur les pratiques 
des bailleurs
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Une enquête quantitative  
et qualitative réalisée auprès 
des bailleurs sociaux 
L’enquête réalisée entre mai et décembre 2009 s’articulait autour de deux phases :
> �Une phase quantitative, qui a reposé sur une enquête par questionnaire auprès de l’ensemble des 

bailleurs sociaux (soit 556 organismes). Au total, 337 bailleurs ont répondu à l’enquête (60 % des 
bailleurs locatifs), ce qui représente 71 % du parc locatif social (2 828 263 logements sur un total de 
3 961 810 logements sociaux). 
En plus des 337 répondants, 59 bailleurs sociaux ont signalé qu’ils n’avaient pas complété le ques-
tionnaire par absence de CCL actif (41 bailleurs) ou encore parce qu’ils ne géraient pas de parc 
locatif (18 bailleurs).

> �Une phase qualitative, qui a reposé sur des entretiens et le recueil de documents et productions 
diverses.

(Voir chapitre 3  p. 25)

Une volonté de partager  
autour de ce sujet
La loi SRU de 2001 a fait de la concertation locative une obligation pour les organismes. Un premier 
bilan en 2005 avait montré que les Plans et Conseils de Concertation Locative s’étaient mis en place. 
Ils avaient permis d’instaurer un cadre structuré à la concertation entre organismes et représentants 
de locataires, mais étaient encore en phase d’installation, et parfois fragiles dans les finalités poursui-
vies et résultats concrets.

En 2009, la volonté de poursuivre les réflexions et de partager autour des questionnements suivants :
> Ces dispositifs ont-ils résisté au temps ou se sont-ils essoufflés ?
> Sont-ils parvenus à transformer l’obligation légale en outil de concertation constructif ?
> �Quelles évolutions (fonctionnement, moyens financiers, positionnement des représentants de loca-

taires, thèmes abordés…) ont découlé de ces premières années d’expérimentation ?
> �Ces dispositifs ont-ils débouché sur des résultats concrets et visibles pour les organismes et leurs 

locataires et lesquels ?

Elle s’est traduite par la réalisation d’un second bilan, au travers duquel ont été analysés :
�> le mode de fonctionnement des plans et des conseils de concertation locative 
> les modalités de coopération entre les organismes et les associations dans le cadre de ces conseils
> l’évolution et l’utilisation par les associations des moyens matériels et financiers alloués
> les thèmes abordés depuis quatre ans par ces conseils et les résultats produits
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Une concertation qui s’inscrit 
dans différentes dynamiques
 

Pour les deux tiers des bailleurs enquêtés en 2009, la loi SRU a favorisé la mise en place d’un dispositif 
de concertation locative. En effet, pour ces bailleurs qui ne disposaient pas au préalable de dispositif 
permanent de concertation locative, la loi SRU a eu, globalement, un effet déclencheur. C’est notam-
ment le cas pour :
> �Les organismes des régions : Limousin, Centre, Auvergne, Midi Pyrénées, PACA, Bretagne, Aqui-

taine, Rhône Alpes et les Dom Tom.
> �Les organismes de moins de 5 000 logements qui pour les trois quarts (77 %) ne disposaient pas de 

dispositif de concertation permanent auparavant, alors que 58 % des organismes de plus de 10 000 
logements gérés en disposaient déjà.

> �Les ESH dont 72 % (soit 111) ne disposaient pas de dispositif permanent de concertation, alors que 
57 % des OPH (soit 96) en disposaient.

En revanche, pour un tiers des bailleurs enquêtés, une culture et une dynamique de concertation 
étaient déjà en place avant la loi SRU (35 % soit 115 bailleurs).
En effet, pour ces bailleurs, il existait déjà un dispositif de concertation permanent, qui prenait plutôt 
la forme de conseils (conseils d’agence, conseils de résidents…).
Ce constat concerne notamment les régions Bourgogne (83 % des bailleurs enquêtés), Nord Pas de 
Calais (57 %) , Franche Comté (56 %) et Picardie (50 %).
La loi SRU s’inscrit ainsi pour ces bailleurs dans la continuité de la démarche, avec une transformation 
de dispositifs préexistants. Ces derniers ont été généralement maintenus, soit dans le cadre d’une 
articulation avec le PCL (59 bailleurs), soit sans lien avec le PCL (40 bailleurs).

 Avant la loi SRU, mise en place des dispositifs permanents de concertation 

Oui
35 % / 115

Autre
46 % / 66

Non 
65 % / 214

Conseils d’agences
12 % / 17

Conseils de résidents
17 % / 24

Comission paritaire 
9 % / 12

Délégués d’immeubles ou 
correspondants d’entrée 
16 % / 22Non renseigné

2 % / 8
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Des dispositifs  
de concertation structurés
Les dispositifs de concertation sont structurés en fonction de l’organisation et des enjeux de dévelop-
pement du bailleur.

 Des logiques de territoire 

Le conseil de concertation à l’échelle de l’ensemble du patrimoine

La concertation locative est un dispositif qui repose pour 80 % des organismes enquêtés (soit 293 orga-
nismes et 2 382 973 logements gérés) sur un CCL unique, à l’échelle du patrimoine. Le CCL couvre 
alors l’ensemble du patrimoine géré et permet :
�> la prise en compte de sujets transversaux (Qualité de Service, Développement durable…),
�> des prises de décisions au niveau de l’organisme (négociations collectives…),
�> une diffusion d’informations générales (projets, réglementation…),
�> un accès à la Direction Générale pour les associations de locataires.

Les conseils de concertation à l’échelle locale (logique de territoire)

Les CCL organisés à des échelles territoriales plus petites (agences, groupes immobiliers ou en-
core quartiers…), souvent appelés Conseils de Concertation Locative locaux, visent à favoriser une 
concertation locale adaptée aux enjeux des territoires. Ce constat est d’autant plus vrai que la taille de 
l’organisme est importante (en nombre de logements gérés) et qu’il est organisé en unités de gestion 
décentralisées (agences, antennes…).
Les CCL à l’échelle locale permettent :
�> de mener des réflexions locales (projet du territoire),
�> de traiter de sujets relatifs à la vie quotidienne du secteur,
�> une traduction opérationnelle (travaux, aménagement…).

Lorsque le bailleur a mis en place plusieurs CCL dont un à 
l’échelle du patrimoine, ce dernier représente, en général, 
le lieu d’articulation des différentes instances de concerta-
tion (points réguliers sur le fonctionnement du dispositif, 
les ajustements de l’action, l’identification des thèmes à 
traiter en CCL locaux).
 

 Échelle des CCL 

Groupe 
immobilier

4 % / 13

Agence, 
antenne

12 % / 41

Ensemble du 
patrimoine 
80 % / 293

Quartier
2 % / 8

Autre
2 % / 9



13

 Des logiques thématiques 

Certains bailleurs sociaux ont organisé la concertation en croisant logique de territoires et logique 
thématique. Leur dispositif de concertation repose alors sur un CCL patrimoine (et des CCL locaux) 
et des groupes thématiques. Ces groupes thématiques, permanents ou ponctuels, ciblent des objets 
précis de réflexion qui font l’objet d’une analyse approfondie (le traitement des réclamations, le dé-
veloppement durable…). Les réflexions menées dans ces groupes alimentent parfois la stratégie de 
l’entreprise (par exemple, un groupe mission sociale…).
Ces temps d’échanges permettent de produire des résultats concrets et partagés (formalisation de 
procédures et d’outils de communication, élaboration de chartes cosignées…).

Le Mag n°18
La Commission 
d’appels à projets 
de Paris Habitat 
- OPH réunit 5 
représentants des 
organisations des 
locataires et 2 
représentants de 
l’organisme.

Le Mag n°19
Paris Habitat - 
OPH et les six 
associations 
de locataire 
représentées 
au Conseil de 
Concertation 
Locative du 
patrimoine (CCLP) 
ont signé un 
nouvel accord 
collectif portant 
sur les états des 
lieux

 Paris Habitat – OPH 

Il a mis en place un dispositif de concertation qui 
s’articule autour de 3 échelles :
> �Un Conseil de Concertation Locative Patrimoine 

(CCLP) : il aborde les thèmes qui concernent l’en-
semble du patrimoine et la politique générale de 
l’organisme.

> �Des groupes thématiques à l’échelle des 6 direc-
tions territoriales. Ils abordent des thèmes dédiés, 
qui sont retenus par le CCLP, travaillés en réunions 
thématiques et déclinés par les directions territo-
riales.

> �Les Conseils de Concertation Locative Locaux 
(CCLL) : il s’agit du niveau opérationnel du sec-
teur de proximité. Les CCLL traitent des sujets du 
quotidien de la résidence et des travaux prévi-
sionnels.

 L’OPAC du Rhône 

Il a mis en place un Conseil de Concertation Loca-
tive Patrimoine et 8 Conseils de Concertation Locative 
Locaux, à l’échelle de 8 agences. Ils se réunissent 2 
fois par an, sont pilotés et animés au niveau local, 
par les directeurs territoriaux en lien avec les chefs 
d’agences concernés.

exemples
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Des dispositifs de concertation 
qui produisent des résultats
Le Conseil de Concertation Locative est une instance qui émet des propositions, notamment au Conseil 
d’administration, plus particulièrement au sein des offices. C’est le cas pour 28 % des bailleurs qui ont 
répondu à l’enquête.

Pour 61 % des bailleurs enquêtés, le travail mené dans le cadre des conseils de concertation locative 
aboutit souvent à des projets ou des actions concrètes, sur un ensemble de thèmes diversifiés, inté-
grant les questions liées à l’actualité du secteur (Convention d’Utilité Sociale, SLS…), avec des thèmes 
de prédilection comme les charges et la qualité de service.

Les thèmes abordés en CCL ayant fait l’objet d’une mise en œuvre d’actions sont notamment :
�> La communication et l’information. Il s’agit par exemple de :

• �L’optimisation d’outils de communication existants : livret de départ du locataire, livret locataire, 
charte réhabilitation…

• �L’élaboration de documents de communication à vocation opérationnelle : charte de bon voisinage, 
engagements de services, pacte de la proximité, règlement intérieur, questionnaire d’enquête de 
satisfaction (triennale)…

• Travail sur un protocole de réduction de la consommation d’eau.
• �La conduite d’une campagne de sensibilisation aux économies d’énergie via des visites à domicile 

assurées par une association d’insertion auprès de plus de 500 locataires (avec un objectif de 
5000).

Les différents documents ont été élaborés de manière partagée et signés conjointement par le bailleur et les 
associations de locataires, pour en favoriser l’appropriation.

0 20 40 60 80 100
0 20 40 60 80 100

 Des projets ou accords sur des actions 

 émanant du CCL ont-ils vu le jour ? 

 Les thèmes traités dans le cadre des CCL 

Oui
61 %

Non
39 %

84 %

82 %

72 %

66 %

62 %

45 %

40 %

39 %

23 %

3 %
Non renseigné
8 %

Charges

Démarche qualité de services

Services et gestion de proximité 
(gardiennage)

Tranquillité et vie collective

Renouvellement urbain,  
projets de résidentialisation

SLS

Autres

Conventionnement global -  
conventionnement d’utilité sociale

Travaux

Plan Stratégique de Patrimoine



�> L’amélioration de la qualité de vie et des conditions de logement, avec par exemple :
• La mise en place de nouveaux services tels que :
› Un dispositif de veille « tranquillité » reposant sur un centre d’appel qui réceptionne les sollicita-
tions et déclenche les interventions. Il permet le suivi et la traçabilité des informations. Un bilan 
annuel est réalisé en CCL permettant de remobiliser les locataires si nécessaire.
› Le service « triple Play social » : Internet, téléphone, télévision. Un suivi de ce dispositif est assuré 
dans le cadre du CCLP (bilan annuel)
• �La réalisation d’une charte de bon voisinage.
• L’organisation de rencontres en pieds d’immeubles.

 Groupe Valophis : élaboration d’un 

 règlement intérieur 

Réalisé à l’initiative des amicales, il a été dif-
fusé à l’ensemble des locataires accompagné 
d’un courrier signé par le bailleur et les asso-
ciations de locataires. Il a été validé par une 
délibération du Conseil d’administration de 
Valophis et a donné lieu à la signature d’un 
accord collectif.

 Pas de Calais Habitat :  amélioration 

 du livret de départ des locataires 

Un groupe de travail composé du directeur 
clientèle et des associations de locataires a 
été mis en place pour mener une réflexion 
sur le livret de départ des locataires. Les 
échanges donné lieu à l’élaboration partagée 
d’un nouveau livret de départ.

 OPAC du Rhône : mise en place et animation  

 d’un dispositif « tranquillité » travaillé en CCLP

Il se traduit par la mise en place : 
> �d’un numéro vert de 17h à 23h, 6 jours sur 7 

(centre d’appels)
> �suite à la réception d’un appel, une intervention 

de l’équipe mobile ou des forces de  Police est 
déclenchée ou pas, selon le type et la nature de 
la sollicitation.

> �une astreinte est assurée par un cadre de l’OPAC 
du Rhône. 

Les modalités de fonctionnement et de mise en 
œuvre de ce dispositif ont été proposées en CCL. Ce 
dispositif permet le suivi et la traçabilité des infor-
mations recueillies. Dans ce cadre, tous les ans, un 
bilan est présenté en CCLP et CCLL.
Le CCLL est aussi le lieu de remobilisation des loca-
taires sur ce dispositif quand il y a lieu.

exemples

exemples
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�> La qualité de service, avec par exemple :
• La rédaction d’une charte qualité.
• �La mise en œuvre d’une enquête de satis-

faction (élaboration du questionnaire…)

�> �L’aménagement et l’adaptation du patri-
moine, avec par exemple :
• La construction d’un mur coupe-vent.
• �La construction d’un local à vélos suite à 

une demande d’optimisation d’un espace.
• �L’aménagement d’un hall d’entrée pour 

personnes handicapées.
• �L’aménagement de jardins ou de cours par-

tagés gérés par une association, le bailleur 
prenant en charge l’entretien.

 Paris Habitat - OPH :  Le service « Triple 

 Play Social » 

Ce service comprend l’accès à 18 cha nes de la TNT, 
une connexion internet et la mise à disposition 
d’une ligne téléphonique.

Ce service est progressivement déployé pour être 
totalement opérationnel en 2010 (facturé : 1,19 € 
TTC par mois, soit un montant proche du coût actuel 
du seul service antenne).
Afin de faciliter l’accès de ses locataires parisiens 
aux nouveaux services d’information et de communi-
cation électronique, Paris Habitat - OPH a lancé une 
consultation en concertation avec les associations 
de locataires, pour sélectionner l’opérateur qui assu-
rera la fourniture du service.
Un accord collectif a été signé en 2008 après concer-
tation organisée au niveau du CCLP.
Paris Habitat - OPH fournit régulièrement aux 
membres du CCLP un  état du déploiement de l’opé-
ration et des réclamations relatives au service ou 
aux travaux du triple Play social. La concertation 
a continué jusqu’à la mise en service en 2010 sur 
l’ensemble du parc situé à Paris.

 Logement Francilien : élaboration d’une 

 charte de voisinage 

Une charte de voisinage a été élaborée afin de favo-
riser la pérennisation des travaux de résidentialisa-
tion réalisés sur la résidence la Forêt, à Montgeron. 
La charte a été diffusée à l’ensemble des locataires. 
Un travail a été effectué avec le Conseil pour préparer 
la rédaction de la charte : réflexion et collecte d’in-
formations auprès des locataires par l’intermédiaire 
d’un questionnaire élaboré ensemble. Les choix de 
formes, d’angles rédactionnels et d’orientations ont 
fait l’objet de nombreux échanges et arbitrages.

 Paris Habitat - OPHÓ: aménagement de 

 jardins ou de cours partagés 

Ce dispositif concerne plusieurs groupes immobi-
liers. À l’initiative des associations, des parcelles 
sont réservées pour un jardin partagé, des parties 
communes (cours) sont transformées en potager. 
Ces jardins partagés sont gérés par une association. 
Paris Habitat – OPH accompagne les projets avec 
le chargé de développement local, conseillé par la 
régie espaces verts. L’OPH prend en charge finan-
cièrement, selon les projets et les partenariats, 
l’aménagement de la parcelle, le petit outillage, le 
composteur etc.
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�> Le renouvellement des contrats d’entretien :
�Réflexion sur l’optimisation des contrats (optimisation des contrats d’entretien en améliorant le 
contenu du contrat, optimisation du suivi des ascenseurs…)

	

�> Les projets dans le quartier :
Projet de réhabilitation ou de résidentialisation afin de favoriser l’implication des habitants dans  
le projet et sa pérennisation (appropriation des travaux…)

Les moyens matériels et financiers 
alloués aux associations

 Les moyens financiers 

Les budgets (enveloppe globale budgétaire 
allouée à l’ensemble des associations) repré-
sentent en moyenne moins de 10 000 euros par 
organisme. Ils sont restés stables depuis 2006.

 Domofrance : L’optimisation des contrats 

 d’entretien 

Une réflexion menée dans un premier lieu dans le 
cadre du CCLH, instance annonçant la relance d’un 
appel d’offre.
Un groupe de travail habitants par antenne, est mis 
en place, sur la base du volontariat des associations 
et de la capacité à mobiliser les habitants.
Ce groupe de travail a mené une réflexion sur dif-
férents points précis : balayage humide ou à sec, 
fréquence de passages, horaires, modalités d’affi-
chage...
Un diagnostic en marchant a été organisé en pré-
sence des habitants et du prestataire, afin de mieux 
appréhender le sujet et les questions traitées.

 Bâtir Centre : suivi des ascenseurs 

Face aux interpellations régulières en CCL sur 
la qualité de la prestation de l’ascensoriste, la 
direction a travaillé sur un dispositif structuré de 
contrôle qualité de la prestation qui repose sur une 
exigence de résultats via : 

- une mesure dans le temps du nombre de pannes, 
en distinguant les pannes techniques des pannes 
liées au vandalisme.
- une présentation en CCL qui a permis de consta-
ter des résultats probants avec une réduction du 
nombre de pannes techniques.

 L’évolution du budget alloué à l’ensemble des associations, 

 ces trois dernières années 

 Moins de 10 000 euros
 Entre 10 000 et 20 000 euros
 Entre 20 001 et 30 000 euros 
 Plus de 30 000 euros
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Quand l’organisme apporte son appui finan-
cier sous forme de forfait (43 % des orga-
nismes soit 145 enquêtés), l’allocation for-
faitaire a plutôt augmenté (on passe de 1,4 €/
logement et par an en 2005 à 1,8 € par loge-
ment et par an en 2009).
Des écarts sont toutefois constatés selon le 
profil des organismes, avec un montant moyen 
par logement plus important pour les orga-
nismes de plus de 10 000 de logements gérés.
En effet, concernant ces bailleurs, le mon-
tant moyen est de 3 € par logement et par an, 
alors qu’il est de 1,4 € pour les bailleurs qui 
gèrent moins de 5000 logements.

Une nouvelle modalité de répartition par association appara t en 2009 : la répartition par projet (19 %). 
On retrouve, par ailleurs, les autres modalités de répartition déjà citées en 2005 : au prorata des der-
nières élections et à part égale.

 Les moyens matériels 

Concernant les moyens matériels mis à disposition des associations, on constate, et ceci pour l’en-
semble des postes concernés, que les associations de locataires ont bénéficié davantage de moyens 
mis à leur disposition (mise à disposition de locaux, photocopies, téléphone, supports de communica-
tion, abonnements…).

Des bailleurs plutôt  
satisfaits du volet concertation 
de la Loi SRU

Si la mise en place des Plans et Conseils de Concertation Locative a pu être 
au départ vécue comme une « obligation » légale, on constate qu’après plu-
sieurs années de fonctionnement, les bailleurs sociaux en tirent aujourd’hui 
un bilan positif (près de 300 bailleurs ayant répondu à l’enquête).
Ils soulignent une amélioration de la qualité des relations entre bailleurs 
et associations de locataires, avec une meilleure compréhension mutuelle.
Parmi les points positifs soulignés par les bailleurs, on note :
�> �La qualité des échanges qualifiés de « constructifs » et qui s’inscrivent 

dans un cadre structuré (rencontres régulières…).
�> �L’instauration progressive d’une relation de confiance.
�> �La création d’un dispositif structuré permettant, avec le CCL, une remon-

tée efficace des informations provenant du terrain.

Les bailleurs les moins satisfaits soulignent essentiellement :
�> �La difficulté à dépasser dans les débats les questions individuelles ou spé-

cifiques à une résidence
�> �L’enjeu d’une mobilisation en continu pour favoriser la pérennité du dispositif.

 Les modalités de répartition par association 

 �Au prorata 
des dernières 
élections

 À part égale
 Sur projet 
 Autre

2009

2005
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 La satisfaction du volet concertation 

 de la loi SRU 
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 L’évolution  
des pratiques  

et les perspectives

chapitre 3
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Des Plans de Concertation 
Locative qui s’inscrivent  
dans la durée
L’analyse comparative des deux bilans (2005 et 2009) a permis de mettre en exergue une pérennisation 
des dispositifs et le développement d’une culture de la concertation. 
Encore plus qu’en 2005, les Plans de Concertation Locative installent un cadre de concertation dans 
la durée2  : 92 % des bailleurs ont mis en place un plan de concertation locative (PCL) pour au moins 3 
ans (ils étaient 84 % en 2005).

Comme en 2005, les principales associations de loca-
taires partenaires des bailleurs pour la négociation 
des Plans de Concertation Locative et la participation 
aux Conseils de Concertation Locative sont :
�> �la Confédération Nationale du Logement (près 

d’un tiers des partenaires cités),
�> �la Confédération Consommation, Logement et Cadre 

de Vie (près d’un quart des partenaires cités),
�> �l’Association FO Consommateurs, la Confédération 

Générale du Logement et la Confédération Syndi-
cale des Familles (tous autour de 10 % des parte-
naires cités).

Le dispositif de concertation qui, en 2005, était plu-
tôt en phase de mise en place, fait en 2009 l’objet 
d’un bilan périodique qui donne lieu à des modifica-
tions pour les deux tiers des bailleurs enquêtés (ils 
n’étaient encore que 36 % en 2005).
Dans la moitié des cas, ce bilan a donné lieu à des 

ajustements du plan de concertation locative, ils n’étaient que 22 % en 2005.
En revanche, alors qu’en 2005 les modifications concernaient plutôt le fonctionnement, elles concernent 
davantage, en 2009, les moyens alloués (44 % en 2009 contre 36 en 2005).
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2 337 bailleurs ont répondu à l’enquête en 2009 et 366 en 2005
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D’une manière générale, les modalités de travail ont peu évolué entre 2005 et 2009.
Toutefois, les travaux des conseils de concertation locative font de plus en plus l’objet d’une commu-
nication, avec une plus forte implication des associations de locataires, parfois au détriment d’une 
communication initiée conjointement.

 

Enfin, même si la lettre ou le 
journal d’information reste 
l‘outil le plus utilisé pour 
communiquer sur les travaux 
du ou des CCL, la plaquette 
d’information est davantage 
utilisée qu’en 2005 (on passe 
de 7 % à 14 %).
On constate une volonté de 
partager et de valoriser les 
travaux réalisés dans le cadre 
du ou des CCL.

Le développement d’une 
culture de la concertation

 Le CCL, un lieu structuré de partage d’informations en continu, 
 qualifié aussi de « ciment de la concertation » 

Le CCL représente un véritable lieu de partage d’informations entre bailleur et associations de loca-
taires. Il a permis un renforcement des relations locales entre bailleur et associations et une meilleure 
compréhension réciproque. En effet, le CCL permet d’aborder des informations relatives :
�> aux projets du bailleur,
�> aux rôles, responsabilités et contraintes des uns et des autres,
�> au cadre règlementaire.

2009 20092005 2005

 Les travaux du CCL font-ils l’objet 
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 Une appropriation progressive des enjeux de la concertation 

Dans le cadre des CCL, les associations et les bailleurs se sont progressivement appropriés les enjeux 
de la concertation. Cela se traduit par :
�> Une professionnalisation des pratiques des conseils de concertation locative avec :

• �une évolution en interne de la culture de la concertation (développement des pratiques profes-
sionnelles : écoute…),

• �une volonté de se former/se qualifier et de monter en compétences de la part des associations 
(participation commune à des formations : « écoute active turbo », demandes de formation spéci-
fiques…),

• une amélioration de la qualité de la gestion de la relation aux locataires : 
› un contact direct avec les responsables de l’organisme
› une meilleure écoute et compréhension des locataires
› des rencontres avec les acteurs du quartier
› �une articulation avec les services internes et les partenaires en fonction des besoins exprimés en 

Conseil de Concertation Locative.
�> Une structuration des pratiques :

• �des CCL qui font appel à des prestataires pour réaliser des diagnostics (afin de favoriser l’objec-
tivation…)

• �des CCL qui font intervenir des professionnels pour alimenter et enrichir les débats (tels que les 
services municipaux, la Police, des associations, EDF…)

• des documents d’information élaborés et signés en commun
�> Des associations qui représentent un relais sur le terrain.

 Un dispositif qui semble devenir progressivement un lieu de suivi 
 des actions élaborées et mises en œuvre dans le cadre du CCL 

Le CCL et notamment celui à l’échelle du patrimoine représente parfois le lieu de partage de bilans 
réguliers des actions mises en œuvre (partage des résultats produits, des éventuelles difficultés ren-
contrées et des réponses apportées).

 Une volonté de couvrir un panel exhaustif de locataires 

Dans le cadre de la concertation, certains bailleurs se sont organisés pour couvrir un panel exhaustif 
de locataires, au travers de l’articulation avec d’autres dispositifs de concertation tels que les réunions 
de groupes habitants, les réunions en pieds d’immeubles, les dispositifs mis en place dans le cadre 
d’autres dispositifs partenariaux (diagnostics en marchant dans le cadre de projets de renouvellement 
urbain…).
Cette organisation permet de « toucher » un maximum de locataires (en plus des représentants qui 
participent aux CCL).
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Les pistes de progrès

 Devenir un lieu de coproduction de services 

En matière de fonctionnement, les CCL ont encore parfois des difficultés à :
�> dépasser les questions individuelles ou très localisées,
�> �dépasser la position de « réaction », pour être de plus en plus force de propositions (les associations 

de locataires sont des acteurs du terrain qui alimentent les débats afin de proposer des projets 
répondant aux besoins des locataires),

�> �sortir de relations qui s’inscrivent encore souvent dans un rapport défensif (défense des acquis) ce 
qui peut rendre difficile les échanges et la co-construction. Néanmoins, l’instauration progressive 
d’une relation de confiance avec les associations de locataires devrait favoriser à terme l’installation 
de nouveaux types de rapports encore plus constructifs,

�> �proposer des associations de locataires représentatives de l’ensemble des locataires. 

En effet, il est encore constaté une faible représentativité sociologique des associations de locataires, 
ce qui peut transpara tre dans le contenu des débats (un constat en 2005, qui est de nouveau souligné 
en 2009). Les représentants d’associations sont assez souvent des personnes à la retraite ou encore 
des personnes qui représentent parfois uniquement un immeuble ou un groupe immobilier. En consé-
quence, tous les besoins risquent de ne pas être toujours couverts.

 Faire évoluer les dispositifs pour contrer les risques 
 d’essoufflement 
�
> �Les CCL doivent de plus en plus représenter à la fois un lieu de diffusion et de partage d’informa-

tions mais aussi un lieu de construction de projets. Il s’agit alors de proposer des sujets à enjeux, 
base d’une réflexion collective, et de permettre au CCL une marge de réflexion et de propositions.

�> La dynamique peut également être entretenue, via des réflexions par exemple sur :
• Les thèmes traités :
› Un enjeu de renouvellement des thèmes traités en CCL, pour éviter l’effet redondant constaté. 
Certains bailleurs ont souligné le faible renouvellement des thèmes abordés en CCL.
En outre, les CCL traitent actuellement plutôt de sujets porteurs (le développement durable, la 
qualité de service…), et les bailleurs s’interrogent sur le risque de revenir à des sujets plus « clas-
siques » à terme.
› Des ordres du jour principalement alimentés par les bailleurs, même si des allers retours ont lieu 
(proposition d’un ordre du jour complété par les associations).
• �Les modes de concertation. Il s’agit de s’interroger sur d’autres modes de concertation tels que 

les blogs, les réunions habitants animées par un prestataire, les démarches pro actives visant à 
aller vers les habitants...

• �L’ouverture des conseils. Il s’agirait ainsi, en accord avec les associations de locataires, d’inviter 
les locataires à y participer (des habitants relais, des correspondants d’entrées…).

• �Les modalités d’articulation avec d’autres dispositifs existants en matière de concertation et 
d’implication des habitants (des diagnostics en marchant réalisés dans le cadre de GPV…).

• �Les moyens mis à disposition et notamment les moyens humains. La concertation locative né-
cessite un investissement en temps important (pour la préparation et l’animation des réunions, 
l’élaboration des comptes rendus, la gestion des relations avec les associations de locataires et 
les locataires eux mêmes…).
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Conclusion

Au-delà de l’obligation légale, il semble que les Conseils de Concertation Locative se soient bien inté-
grés dans le fonctionnement des organismes de logement social et constituent aujourd’hui un cadre 
concret et reconnu de concertation. Néanmoins, les conseils de concertation locative restent encore 
à consolider pour bon nombre d’organismes. Leurs actions sont à enrichir dans la durée. Les CCL 
constituent l’une des voies pour avancer avec les représentants de locataires, vers la coproduction de 
services.

Les plans et conseils de concertation locative apportent un regard croisé et constituent un sujet à 
enjeux qui fait l’objet de différents bilans (USH, associations de locataires…). Par exemple, en 2009, la 
Confédération Générale du Logement a réalisé elle aussi un bilan des plans de concertation locative.
Les résultats de ces bilans respectifs (USH et CGL) ont pu faire l’objet d’un échange entre bailleurs 
sociaux et associations de locataires, et systématiquement, dans le cadre de l’Instance de Concertation 
Nationale, entre les associations nationales de locataires, l’Union sociale pour l’habitat et les fédéra-
tions locatives. C’est dans ce cadre que s’inscrit la volonté de poursuivre le partage et les réflexions 
pour des réponses au plus près des besoins.

La loi SRU a structuré la concertation, et lui a donné un cadre. Elle a permis de partager autour de 
thèmes variés et de concrétiser des projets. Au-delà des réflexions communes et de la mise en œuvre 
d’actions, les dispositifs de concertation semblent de plus en plus intégrer le suivi de l’action (bilans 
réguliers présentés en CCL…).

La concertation locative permet progressivement l’évolution des pratiques professionnelles et le ren-
fort de la culture des bailleurs, en matière de production de la qualité de service. Toutefois, à ce jour, 
les CCL représentent davantage des instances de discussion, de finalisation et de validation de projets 
que des instances de conception et de co-production de projets.

Les Conseils de concertation locative constituent un dispositif que certains bailleurs ont complété avec 
d’autres approches de concertation (visites en pied d’immeuble, diagnostics en marchant, forums, 
panels d’habitants, habitants relais…) de manière à créer les conditions d’un échange constructif et 
durable avec les habitants.

La dynamique est enclenchée, il reste à poursuivre et confirmer les premières avancées.



 Présentation 
et analyse des 

pratiques de 
concertation de 

sept bailleurs 

chapitre 4
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Bâtir Centre

 Un dispositif de concertation 
 à deux niveaux 

Les objectifs du dispositif :
• �permettre aux locataires et au bailleur de se rencontrer 

pour traiter des problèmes qui intéressent la collectivité
• renforcer les relations entre locataires et Bâtir Centre
• proposer aux locataires de participer à l’amélioration de 
leur vie quotidienne sur le quartier

> Le Conseil de Concertation Locative Patrimoine (CCLP)
Il s’agit du premier niveau de concertation locative, à l’échelle du patrimoine. Il a un rôle consultatif 
et de proposition auprès de la direction générale.
Il traite les thèmes transversaux, généraux, qui concernent l’ensemble des locataires. Il s’articule 
autour de 3 grands thèmes :
• l’évolution du patrimoine,
• les charges,
• le cadre de vie.

Il se réunit a minima deux fois par an. 

> Le Comité Local de Concertation : 5 CLC
Il s’agit du second niveau de concertation, et repose sur des réunions à l’échelle des quartiers, sur 
la vie quotidienne et l’animation du quartier.
Trois réunions par an sont organisées, avec le souhait d’en center au moins une sur une logique 
thématique.
Le contenu de ces réunions repose sur : 
• le traitement des fiches de liaison (permettent les remontées du terrain vers Bâtir Centre),
• le suivi des engagements et le respect des échéances,
• l’animation du quartier,
• la tribune libre (à destination de partenaires).
Les représentants de locataires de chaque secteur désignent un délégué résidentiel qui participe 
au CLC et au CCL (à ce jour, 5 délégués résidentiels issus des quartiers ont été désignés).
Le délégué résidentiel représente les correspondants d’entrée et l’ensemble des locataires du sec-
teur durant la tenue des CCL.
Les correspondants d’entrée sont choisis sur la base de la cooptation. Ils représentent une cage 
d’escaliers ou une rue (allant d’une vingtaine de locataires jusqu’à une soixantaine). Ces locataires 
référents sont le « porte-parole » des locataires de la cage d’escaliers.
Ils transmettent des informations de Bâtir Centre vers les locataires et inversement. Ils participent 
en outre, aux réunions du CLC.
Le CCL patrimoine permet le lien entre les 5 CLC, via la présence en CCLP des 5 représentants de chaque CLC.

 Descriptif de l’organisme  

Un organisme qui gère 6500 logements, 
dont 70 % se situent dans l’agglomération 

orléanaise donc à proximité du siège 

(patrimoine concentré). Le patrimoine est 

organisé en 4 secteurs géographiques 
suivis par 4 gérants.
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 Les moyens financiers 

Bâtir Centre a choisi le système de financement au projet (un financement au regard d’une action), 
plutôt que le système de forfait qui donne moins de lisibilité.
Par exemple, le bailleur a proposé une subvention à une association théâtrale qui a organisé un festival 
sur un quartier.

 Zoom sur quelques actions 

Le principe du dispositif est d’apporter des reponses aux questions posées en ccl. 

> Des actions d’aménagement avec :
• �la mise en place d’une porte coupe-feu,
• �l’aménagement d’un hall d’entrée pour handicapés à mobilité réduite (fauteuil roulant).

> Optimisation du suivi des ascenseurs (prestation assurée par un prestataire)
Face aux interpellations régulières en CCL sur la qualité de la prestation de l’ascensoriste, la direc-
tion a travaillé sur un dispositif structuré de contrôle qualité de la prestation qui repose sur une 
exigence de résultats via : 
• �une mesure dans le temps du nombre de pannes en distinguant les pannes techniques des pannes 

liées au vandalisme,
• �une présentation en CCL qui a permis de constater des résultats probants avec une réduction du 

nombre de pannes techniques.

D’autres actions ont été réfléchies dans le cadre du CLC avec par exemple une campagne de mesure 
de la température dans les logements, face à des dysfonctionnements du chauffage. Le résultat des 
mesures a été présenté en CLC et a fait l’objet ensuite d’un travail avec les entreprises (diagnostics 
précis et plan d’actions).

> �Des réflexions autour d’un projet de réhabilitation sur le quartier sud Saint 
Jean la Ruelle

Un projet de réfection de la cage d’escaliers. Dans le cadre de ce projet, le bailleur a souhaité 
favoriser l’appropriation du projet par les locataires, en personnalisant les travaux dans le cadre 
de la concertation locative. Sur le quartier, la présence d’une association de graffeurs (pilote sur 
le terrain) a joué un rôle important. Par ailleurs, la présence de l’annexe du centre social a aussi 
contribué au bon fonctionnement du projet.
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 Points positifs du dispositif 

> �Le bailleur ne réagit plus au coup par coup, mais propose un dispositif de concertation structuré 
permettant des réponses en continu.

> �Un dispositif de concertation souple et qui s’adapte.
> �Une concertation qui participe à l’amélioration de la qualité du service rendu (certification qualibail).
> �Le CCLP représente un lieu d’échange et de partage d’informations générales (réglementation…).
> �Le CLC a permis d’améliorer la vie au quotidien des locataires, grâce à une action très proche du 

terrain
> �La mise en place d’un outil de suivi des questions posées en CCL, et une volonté d’articuler le dis-

positif de concertation avec les services internes de l’organisme pour apporter des réponses aux 
questions posées. Les questions collectives sont traitées dans le cadre des comités locaux et les 
questions individuelles sont orientées vers les services compétents (service réclamations…). Dans 
ce cadre, le gardien qui participe au CLC recueille les doléances individuelles et a en charge ensuite 
l’orientation.

> Un professionnalisme qui se développe

• �Une meilleure connaissance réciproque avec des associations de locataires qui prennent pro-
gressivement conscience des contraintes du bailleur et un bailleur qui appréhende mieux les 
demandes des locataires.

• �Des interlocuteurs identifiés de part et d’autre.
• �Des interventions de professionnels qui alimentent les débats. Les services municipaux, la Police, 

les associations, interviennent parfois pour expliquer leur fonctionnement, leur travail…

> �Un lieu d’écoute qui entra ne une amélioration de la qualité des relations 
entre bailleur et associations. 

Un dispositif qui permet :
• �Des relations structurées, organisées entre le bailleur et les locataires. Un temps qui permet par 

exemple au bailleur d’expliquer les logiques d’intervention dans le cadre des projets.
• �Une qualité d’échanges améliorée avec une meilleure connaissance réciproque des contraintes et 

une confiance qui s’installe (le bailleur constate, en effet, une diminution des pétitions).
• Des réponses concrètes aux questions posées.
• Une amélioration de la qualité du service rendu.

> �Un dispositif qui s’articule avec les services internes de l’organisme ou les 
partenaires (Ville…). 

Ce dispositif permet ainsi d’interpeler les acteurs concernés qui peuvent alors prendre le relais si 
les questions posées relèvent de leur compétence (éclairage public pour la ville par exemple…).
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> �Un dispositif qui a fait évoluer les pratiques professionnelles 
(des professionnels encore plus explicatifs…)

• �Un dispositif qui permet d’apporter une réponse à chaque question, un dispositif régulateur des 
relations entre bailleur et locataires.

• Une qualité de la gestion de la relation aux locataires améliorée :
› Contact direct avec les responsables de l’organisme.
› Meilleure écoute des locataires.
› Meilleure compréhension des attentes des locataires, des contraintes du bailleur.
› Aide à la décision sur des thèmes préparés.
› Rencontres avec les acteurs du quartier, de la ville.

 Limites du dispositif 

> �Des questions qui ont tendance à revenir régulièrement et des sujets parfois récurrents.

> �Un dispositif basé sur le principe de la cooptation, le bailleur étant amené régulièrement à recher-
cher des correspondants d’entrée.

> �Un dispositif qui permet à ce jour de traiter des questions ponctuelles (réclamations, besoins et 
demandes des locataires…) mais pas encore tout à fait un lieu de coproduction de services (pers-
pectives d’évolution visée).

> ��Enfin, la concertation représente un coût :
• �humain, avec un investissement en temps important pour les équipes concernées (au-delà d’un 

équivalent temps plein) avec les temps de réunions, de recherche de réponses, de secrétariat, de lien 
avec les autres services ou partenaires…

• �financier avec des budgets parfois revus à la hausse suite aux réflexions menées en CCL et aux 
demandes d’adaptation (aménagement de la porte coupe feu…)
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Domofrance

 Un dispositif de concertation 
 à trois niveaux 

> �Un Conseil de Concertation Locative Patri-
moine (CCLP)

Le Conseil de Concertation réunit les Présidents des Fédé-
rations ou Unions de Locataires. Il est présidé par le Direc-

teur Général de la société. Il aborde les thèmes transversaux à l’échelle de l’ensemble du patrimoine, 
tels que la CUS, la TNT, la qualité de service… L’objectif du CCLP est de créer le dialogue, de parta-
ger des informations et des problématiques, de travailler en commun sur des sujets complexes qui 
peuvent si nécessaire aboutir à la signature d’accords collectifs. Des rencontres sont organisées deux 
à trois fois par an.

> Douze Conseils de Concertation Locative Habitants (CCLH)

Les Conseils de Concertation réunissent les Représentants des Associations de Locataires à l’échelle 
du territoire de gestion de l’antenne. Chaque conseil est présidé par le Responsable d’Antenne.

Les CCLH travaillent sur les sujets définis à l’ordre du jour, il s’agit de sujets d’actualité et directement 
en prise avec le quotidien des habitants tels que le tri sélectif, l’aménagement des logements pour les 
personnes âgées ou autres sujets étudiés en Conseil de Concertation de Patrimoine. Au travers de ces 
réunions, il s’agit d’informer et de partager sur la planification, les méthodes de travail et la mise en 
œuvre des actions programmées. L’objectif est de favoriser un dialogue de qualité avec les habitants 
et d’assurer une connaissance globale et cohérente des interventions pour l’ensemble des antennes 
de proximité. 

Les réunions sont semestrielles à raison d’une réunion par antenne.

> Les groupes habitants

Des réunions avec les habitants sont organisées par le Responsable d’Antenne et sont programmées à 
la demande. Elles abordent les sujets ponctuels, spécifiques à une résidence ou au groupe immobilier 
tels que la programmation des opérations de réhabilitation ou le renouvellement urbain.
Exemple : Le contrat de nettoyage arrivé à échéance a fait l’objet d’un travail dans le cadre des 12 CCLH. Dans 
un premier temps, les 12 CCLH ont été informés du projet (lancement d’un appel d’offre…) puis dans un second 
temps, et localement, un travail sur le contenu du contrat a été mené dans le cadre de réunions habitants.

 Descriptif de l’organisme  

Domofrance est une ESH qui gère 
21 000 logements, répartis à 90 % sur 
la Communauté Urbaine de Bordeaux ; 
50 % du parc est situé en ZUS. 
La gestion de proximité est assurée par 
12 agences et 2 bureaux de gestion.
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 Zoom sur quelques actions 

L’optimisation des contrats d’entretien : le contrat de nettoyage

Une réflexion est menée en premier lieu dans le cadre du CCLH, instance dans laquelle est annoncé 
le projet de relancer l’appel d’offre. Un groupe de travail habitants par antenne, est mis en place, sur 
la base du volontariat des associations et de la capacité à mobiliser les habitants. Ce groupe travaille 
sur différents points précis : balayage humide ou à sec ? Fréquence de passages, horaires, modalités 
d’affichage...
Un diagnostic en marchant est organisé en présence des habitants et du prestataire, afin de mieux 
appréhender le sujet et les questions traitées.

Externalisation du tri sélectif en ZUS : suppression des vides d’ordures et ins-
tallation des poubelles à l’extérieur

Il s’agit d’un travail partenarial qui a été mené avec la Communauté Urbaine, la ville, le bailleur, Éco 
Emballage et les habitants. En parallèle, les gardiens ont bénéficié d’une formation pour devenir éco 
ambassadeurs. Volonté d’impliquer les habitants dans le projet dès 2007, avec des réflexions dans le 
cadre du CCLH, notamment sur l’implantation des bornes (où ? quand ? pourquoi ?...).

 Un dispositif qui nécessite des moyens 

> Humains : avec un investissement en temps important
> �Financiers : une indemnisation des Fédérations et des Représentants des locataires est fixée dans 

le Plan de Concertation Locative.

 Points forts du dispositif 

> Un accès des Associations de locataires à la Direction Générale, via le CCLP.

> �Des associations de locataires qui jouent un rôle important sur le terrain. Elles assurent notamment 
un rôle de relais, dans le cadre d’opérations de réhabilitation, de relogement notamment.

> �Un dispositif qui a permis :
• �d’établir une relation de confiance à travers des rencontres régulières pour partager des informa-

tions et réfléchir ensemble,
• �de renforcer les relations locales entre le Responsable d’Antenne et les Représentants des asso-

ciations locales.

> �En interne, une évolution de la culture de la concertation  ; le locataire est un partenaire, partie 
prenante dans les réflexions.

 Les limites du dispositif 

> �Une représentativité des locataires inégale selon les antennes. 
> �La nécessité d’inscrire la concertation en positionnant chacun dans son rôle et sa responsabilité : 

une concertation positive n’est pas synonyme de cogestion. 
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Logement 
Francilien

 Un dispositif de concertation à 
 trois niveaux 

Un CCL à l’échelle de la Direction Générale 
(Logement francilien et la holding)

À l’échelle de l’ensemble du patrimoine (33 000 logements), 
le CCL DG organise des réunions mensuelles. Il est com-
posé de 8 représentants de locataires et aborde des thèmes 
transversaux tels que la qualité de service, le développe-
ment durable, les politiques sociales, la concertation.  

Il constitue un lieu de partage et de prise de décisions sur les différents thèmes abordés.

Trois Conseil Régionaux de la Concertation Locative (CRCL)

Le CRCL est instauré à l’échelle de chaque direction régionale (3 directions régionales donc 3 CRCL). 
Ils organisent des réunions semestrielles.
Il s’agit d’un niveau intermédiaire, qui vise à informer les associations de locataires des régions, des 
décisions prises à l’échelle nationale. Lieu de diffusion d’informations sur les décisions prises concer-
nant les thèmes évoqués en CCL DG, il est aussi un lieu d’analyse et de confrontation avec le terrain.

Seize Conseils Locaux de Concertation Locative à l’échelle de l’unité de gestion 
(CLCL)

Une concertation locale, opérationnelle, à l’échelle du projet d’une résidence. Le CLCL traite des 
thèmes de la vie quotidienne tels que la propreté, les charges…

Le lien entre ces 3 niveaux de concertation locative est assuré au travers du Responsable Qualité qui pilote le CCL 
DG et assure l’élaboration des ordres du jour des CRCL, en lien avec les associations de locataires (les ordres du 
jour sont communs aux trois DR et sont fixés conjointement entre le bailleur et les représentants des locataires.

 Descriptif de l’organisme  

Logement Francilien est une ESH qui 
gère plus de 30 000 logements sociaux 
en région Ile de France. 
Il appartient au groupe Logement 
Français. L’organisation du logement 
francilien repose sur 3 directions 
régionales de gérance : 
Paris Nord, Ouest et Sud
… et 16 unités de gestion de 
proximité.
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 Zoom sur une action 

La résidence de la Forêt : Projet de résidentialisation

La résidence de la Forêt compte 900 logements, et rencontrait différentes difficultés à la fois tech-
niques, sociales…(en termes de bâti, de sécurité, problèmes d’intégration du quartier dans la ville, 
espaces mal définis…).
Face à ce constat, le bailleur a souhaité améliorer la qualité de vie dans cette résidence au travers 
notamment d’un projet de résidentialisation.
Deux amicales de locataires étaient présentes sur cette résidence. Le bailleur a constaté la nécessité 
de définir un lieu de partage pour mener une réflexion sur cette résidence. C’est dans ce cadre qu’un 
CCL local a été mis en place, en 2003.
Face à cette volonté de solliciter les habitants notamment sur les volets travaux et modes de gestion 
des espaces extérieurs, il a été décidé de désigner un habitant référent par bâtiment. Ces référents ont 
ainsi participé aux réunions du CCL.
Les réunions de concertation locative ont réuni le bailleur, la ville, les associations de locataires et 
les référents par bâtiment pour mener une réflexion autour du projet et assurer un suivi partagé. Les 
réunions du CCL ont :
> �Démarré par la définition de règles de fonctionnement (le CCL n’a pas pour objectif de répondre aux 

problèmes individuels). Il s’agissait de faire des propositions en matière de signalétique, de planta-
tions, d’usage du terrain multi sports.

> �Fait appel ponctuellement et selon les besoins à des architectes et autres professionnels, sollicités 
en tant qu’experts.

> �Permis de prendre des décisions, au travers de votes à mains levées, (uniquement sur les points 
négociables).

Afin de visualiser les résultats produits en matière de résidentialisation (qualité rendue), le bailleur a 
proposé aux locataires de visiter d’autres sites comparables. Suite à ces visites, le bailleur a présenté 
le projet de résidentialisation et une discussion a été engagée sur les modes de gestion et les usages 
des espaces.
En complément, des micros réunions par bâtiment ont été organisées. Ouvertes à l’ensemble des 
habitants du bâtiment, elles ont permis d’échanger autour des travaux. 
Ainsi, à chaque tranche de travaux, des réunions par bâtiment ont été organisées afin de rappeler le 
projet, le fonctionnement et l’organisation du chantier.
Suite à l’achèvement des travaux en 2008, le bailleur a souhaité pérenniser d’une part les résultats 
des travaux, et d’autre part, le dispositif de concertation mis en place. Dans ce cadre, ont été élaborés :
> �une charte de voisinage, afin de favoriser la pérennisation des travaux. La charte a été diffusée à 

l’ensemble des locataires. Un travail a été effectué avec le Conseil pour préparer la rédaction de la 
charte : réflexion et collecte d’informations auprès des locataires par l’intermédiaire d’un question-
naire élaboré ensemble. Les choix de formes, d’angles rédactionnels et d’orientations ont fait l’objet 
de nombreux échanges et arbitrages ;

> un travail sur la signalétique de la résidence.

Ce travail s’inscrit dans un agenda 21, afin de poursuivre la concertation dans le cadre de la pérennisation 
du projet de résidence. Les habitants ont été sollicités et consultés via le CCL, sur les thèmes pressentis 
par le bailleur (5 thèmes déclinés en 2 orientations : mieux vivre ensemble et protéger l’environnement).
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 Points forts du dispositif 

> �Un dispositif structuré : 
• �« Un dispositif bien calé, rodé, des réunions qui se tiennent, des personnes qui se parlent même si elles ne 

sont pas d’accord ».
• �Des échanges constructifs et un dispositif qui permet une réelle réactivité.
• �Des rôles clairement définis et une qualité de relations améliorée. Un bailleur qui dispose de 

méthodes de travail et des associations de locataires qui disposent d’une bonne connaissance du 
terrain.

• �Un lieu de diffusion d’informations.

> �Un apprentissage de la concertation avec des échanges qui ne s’inscrivent pas dans un rapport de 
conflit, et une volonté d’aller vers de la « co production ».

> �Le dispositif de concertation représente un lieu d’expression et d’écoute des locataires sur leurs 
choix, leurs attentes…

 Les exigences du dispositif 

Un dispositif qui nécessite un investissement en temps important
La nécessité de disposer de moyens humains en interne. L’animation du dispositif représente un temps 
important (préparation des réunions, comptes rendus, ordre du jour…).

Un enjeu d’alimentation du CCL :
Un environnement actuel favorable à la concertation avec des sujets plutôt porteurs (la qualité de 
service, le développement durable…). 
Un fort investissement des deux associations de locataires mais des habitants qu’il faut toujours mobiliser :
> Un faible nombre d’interlocuteurs.
> �Les interlocuteurs sont les mêmes depuis plusieurs années. Ce sont des locataires anciens dans le 

parc. Enjeu de rappel du rôle et des responsabilités de chacun.
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Opac du Rhône
 Un dispositif de concertation à 
 deux niveaux 

Un Conseil de Concertation Locative Patri-
moine (CCLP)

Il se réunit 4 fois par an, est piloté et animé au niveau cen-
tral par la Directrice du Département Services aux Clients.
Les directeurs territoriaux sont des invités permanents, les 

responsables de service sont conviés ponctuellement selon les thèmes. Le CCLP participe à la culture 
générale de la concertation et aborde des sujets transversaux.

8 Conseils de Concertation Locative Locaux (CCLL) à l’échelle de 8 agences

Ils se réunissent 2 fois par an et sont pilotés et animés au niveau local, par les Directeurs territoriaux, 
en lien avec les chefs d’agences concernés. Un ordre du jour est proposé par le bailleur, après consul-
tation des associations de locataires. Les CCLL ont à l’ordre du jour la déclinaison des orientations 
des CCLP.
Il s’agit de mener une réflexion locale, au regard des enjeux locaux (au niveau d’un immeuble ou d’un 
groupe d’immeubles).

Sur les grands ensembles immobiliers (Vénissieux, Bron…), le bailleur articule différents modes de concertation 
afin de couvrir un large panel de publics (notamment ceux qui ne participent pas au CCLL).
Il s’agit en plus de l’organisation des CCLL, de proposer :
> �Des démarches pro actives en direction des locataires : réunions en pieds d’immeubles (rédaction de comptes 

rendus).
> �Des diagnostics en marchant dans le cadre des GPV ce qui permet l’articulation avec d’autres dispositifs de 

concertation. Etc.

 Zoom sur quelques actions 

Élaboration et animation d’un dispositif « tranquillité »

Ce dispositif, travaillé en CCLP, se traduit par la mise en place : 
> �D’un numéro vert de 17h à 23h, 6 jours sur 7 (centre d’appels)
> �Suite à la réception d’un appel, d’une intervention de l’équipe mobile ou des forces de Police, selon 

le type et la nature de la sollicitation.
> �D’une astreinte assurée par un cadre de l’OPAC du Rhône. 
Ce dispositif fonctionne depuis plusieurs années et les modalités de fonctionnement et de mise en 
œuvre ont été réfléchis en CCL.

 Descriptif de l’organisme  

L’OPAC du Rhône gère un patrimoine 
de plus de 41 000 logements répartis 
sur l’ensemble du département en trois 
territoires : Ouest, Est, Centre.
La gestion de proximité est assurée 
via un réseau de 17 Agences sur le 
département du Rhône.
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Ce dispositif permet le suivi et la traçabilité des informations recueillies. Dans ce cadre, tous les ans, 
un bilan est présenté en CCLP et CCLL. 
Le CCLL est aussi le lieu de remobilisation des locataires sur ce dispositif quand il y a lieu.

Travail autour de l’élaboration de chartes signées par le bailleur et les associa-
tions de locataires

> �Une charte de concertation avec les locataires pour le relogement dans le cadre d’une opération de 
démolition, a été élaborée.

> �Une charte de concertation avec les locataires pour le renouvellement des marchés de location, 
entretien et enlèvement des compteurs d’eau et la mise en place du radio-relevé, a été élaborée. 
Cette charte a été signée par le bailleur et les représentants d’associations de locataires.

> �La charte réhabilitation a été actualisée.

Travail avec une association de femmes sur le thème de la sédentarisation des 
gens du voyage

> �Organisation de réunions pendant un an avec cette association qui a joué le rôle de relais auprès 
des familles concernées.

> �Réalisation d’un diagnostic social de la situation par le CCAS.
> �Animation de réunions par un prestataire extérieur afin de favoriser l’objectivité et la neutralité des 

débats. Ce regard extérieur a permis de faire avancer les débats. Cette modalité de fonctionnement 
favorise des débats et des échanges plus constructifs.

> �Structuration de l’association de femmes dans le cadre de cette expérience. 

Réflexions menées sur le parcours résidentiel 

La démarche engagée par le bailleur et le dispositif mis en place (livret mobilité…) a été présenté dans 
le cadre des conseils de concertation. Les locataires jouent ainsi un rôle de relais sur le terrain.

Travail sur les antennes relais

Le CCLP a été consulté sur l’installation ou pas d’antennes relais sur les résidences.

 Les limites du dispositif 

En ce qui concerne le CCLL

> �Le bailleur constate une difficulté à dépasser les questions individuelles et une tendance à revenir 
à des questions plus immédiates.

> �Une posture revendicative au sein des associations de locataires, rend parfois complexe l’exercice 
de concertation. En effet, les associations sont encore parfois sur la défense des acquis, et pas 
suffisamment sur une logique de co construction.

> �Les CCLL ont tendance à être de moins en moins représentatifs des locataires en place et des pré-
occupations du terrain.
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> �Les CCLL, pourtant à l’échelle locale, se traduisent de manière moins opérationnelle que le  CCLP 
(réponses aux préoccupations quotidiennes d’une résidence alors que l’échelle du CCLL est 
l’agence).

En ce qui concerne le CCLP

> �Un nombre restreint d’associations, avec uniquement la CNL et la CSF.
> �Peu de représentativité socio démographique avec une moyenne d’âge supérieure à 50 ans (une 

difficulté à toucher les ménages de moins de 50 ans), ce qui peut transparaitre dans le contenu des 
débats.

 Points forts du dispositif 

Les CCLL participent d’une culture générale et permettent une meilleure compréhension des 
contraintes de chacun. Ils représentent, en effet, un lieu de partage sur le cadre règlementaire, les 
obligations du bailleur, « on apprend à mieux se conna tre ».
Des dispositifs de concertation complémentaires aux conseils de concertation locative qui fonctionne-
ment de manière efficace :
> �diagnostic en marchant,
> �démarches saisonnières,
> �réunions en pieds d’immeubles.
Des locataires qui deviennent de véritables partenaires. 
Des CCLL qui participent du changement culturel au sein de l’organisme (évolution des mentalités…).
Une concertation qui favorise l’amélioration de la qualité du service rendu via l’amélioration de l’écoute 
des locataires.

 Les perspectives d’evolution du dispositif 

S’interroger sur d’autres modes de concertation
Une réflexion serait à mener sur la forme de la concertation en s’interrogeant sur d’autres modes de 
concertation (blogues…).

Un enjeu de structuration et de coordination des différents modes de concertation : 
Un dispositif de concertation locative complété par d’autres dispositifs de concertation tels que les 
diagnostics en marchant, la concertation saisonnière menée par ailleurs, des réunions en pieds d’im-
meubles animées par un prestataire spécialiste en communication participative.

Un changement de culture à opérer pour des échanges encore plus constructifs.

Un enjeu de mise en place de démarches pro actives : aller vers les habitants, aller les chercher au-
delà du dispositif mis en place.

Des questions sur l’évolution du tissu associatif :
Qu’en sera-t-il des associations de locataires dans 10 ans ?
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Paris Habitat-oph

 Un dispositif de concertation à 
 trois échelles 

Le patrimoine global : 1 Conseil de Concerta-
tion Locative Patrimoine (CCLP)

Il s’agit dans ce conseil d’aborder les thèmes qui concernent 
l’ensemble du patrimoine et la politique générale de l’orga-
nisme. 4 réunions par an sont proposées, avec une ten-

dance à l’augmentation de la fréquence notamment au regard de l’actualité. Le CCLP est coprésidé 
par la Direction Générale et le représentant des locataires. Il représente le lieu de centralisation de 
l’information relative au déroulement des différents Conseils de concertations locative Locaux et des 
groupes thématiques (un bilan est réalisé sur la base de statistiques : nombre de CCLL et groupes 
thématiques tenus…).
À chaque CCLP, une introduction sur le fonctionnement et le déroulement des différentes instances de 
concertation de l’organisme (CCLL et groupes thématiques) est réalisée. Le secrétariat est assuré par 
le bailleur et l’ordre du jour est établi par les co présidents. Les groupes thématiques ont eu un démar-
rage difficile. Face à ce constat établi en CCLP, des propositions ont été apportées pour améliorer le 
fonctionnement de ces groupes. Le CCLP a permis progressivement de constater les progrès réalisés. 

Par ailleurs, le CCLP a mis en place un fonds et une commission d’appel à projets (CAP).
Paris Habitat - OPH finance des projets initiés par les associations locales, finalisés et transmis à la CAP, avec 
l’aide du chargé de développement local. Ce dernier assure une fonction de développeur de projets dans le 
domaine de l’action sociale et collective, afin d’améliorer le cadre de vie des locataires. La commission d’appel à 
projets (CAP) où siègent les représentants des associations et Paris Habitat - OPH se réunit au moins 8 fois dans 
l’année, et a pour objet de retenir les projets associatifs qui favorisent le développement de la vie sociale et la 
qualité de vie des locataires. La CAP rend compte, régulièrement, de ses activités au CCLP.

Les directions territoriales : des groupes thématiques

Les 6 Directions Territoriales organisent des conseils sous forme de réunions thématiques, au moins 
une fois par an avec l’ensemble des associations présentes sur leurs groupes. Ces réunions favorisent 
les échanges approfondis autour de thèmes dédiés (information, communication, développement du-
rable). Ces réunions thématiques sont coprésidées par un représentant de la direction territoriale et 
un représentant des associations. Les thèmes travaillés dans ces groupes de réflexions sont retenus 
en CCLP et déclinés par les directions territoriales afin de favoriser la synergie.

 Descriptif de l’organisme  

Paris Habitat-oph gère un patrimoine 
de 121 418 logements, réparti à 91 % 
sur Paris et 9 % en petite couronne, 
et géré par 6 directions territoriales 
(Est, Nord Est, Nord Ouest, Sud Est, Sud 
Ouest et Val-de-Marne) et 35 secteurs 
de proximité.
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Le groupe d’immeubles : le CCLL au niveau opérationnel du secteur de proxi-
mité (environ 170 CCLL)

Il se réunit au moins une fois par an et traite des sujets du quotidien du groupe et des travaux prévi-
sionnels. Il est co présidé par un représentant des associations de locataires et Paris Habitat - OPH. 
L’ordre du jour est co décidé par les associations de locataires et le bailleur. Ce niveau de concertation 
opérationnel s’organise autour de l’identification des besoins, de la pertinence des actions, des moda-
lités de mise en œuvre et de suivi. Les associations de locataires sont particulièrement sensibles aux 
sujets suivants : la quittance de loyer et la maitrise des charges, l’entretien et la gestion courante et les 
travaux. (La récupération des charges est un sujet qui fait plutôt l’objet de désaccords).

En complément et en fonction des besoins, des réunions élargies se tiennent par ailleurs, avec l’ensemble des 
locataires d’un groupe, par exemple lors de la livraison d’un groupe neuf.

 Zoom sur quelques actions travaillees en ccl et en CCLP 

Différents aménagements pour favoriser la qualité de vie au quotidien

L’aménagement d’un local à vélos :
> �Une demande de l’association de locataires en CCLL. Il s’agissait de mener une réflexion sur l’opti-

misation d’un espace (une cour ouverte qui donnait sur l’immeuble). Les locataires ont proposé 
initialement de fermer cet espace.

> �Le bailleur propose en CCLL de mener une réflexion sur la transformation de cet espace pour 
répondre aux besoins des locataires.

> �Une analyse en interne a été menée sur les possibilités techniques de transformation de cet espace.
> �Des discussions ont été menées, sur le terrain, avec les locataires concernés et le personnel de 

proximité.
> �Une proposition de réaménagement de l’entrée avec création d’un local à vélos, d’un local tri et 

occultation de la visibilité sur rue a été réalisée dans le cadre de plusieurs réunions du CCLL.

Aménagement de jardins ou de cours :
> �Ce dispositif concerne plusieurs groupes immobiliers. A l’initiative des associations, des parcelles 

sont réservées pour un jardin partagé, des parties communes (cour) sont transformées en potager 
et gérées par une association.

> �Paris Habitat - OPH accompagne les projets avec le chargé de développement local et les conseils 
de la régie espaces verts de l’établissement. 

> �Paris Habitat - OPH prend en charge financièrement, selon les projets et les partenariats, l’aména-
gement de la parcelle, le petit outillage, le composteur etc.

Le service « Triple Play social »

Ce service comprend l’accès à 18 cha nes de la TNT, une connexion internet et la mise à disposition 
d’une ligne téléphonique. Ce service est progressivement déployé pour être totalement opérationnel 
en 2010 (facturé : 1,19 €, TTC par mois, soit un montant proche du coût actuel du seul service antenne).
Afin de faciliter l’accès de ses locataires parisiens aux nouveaux services d’information et de communi-
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cation électronique, Paris Habitat - OPH a lancé une consultation en concertation avec les associations 
de locataires, pour sélectionner l’opérateur qui assurera la fourniture du service « triple play social ».
Un accord collectif a été signé en mai 2008 après concertation organisée au niveau du CCLP.
Paris Habitat - OPH fournit régulièrement aux membres du CCLP un état du déploiement du service 
et des réclamations relatives au service ou aux travaux du triple play social et la concertation continue 
jusqu’à la mise en service en 2010 sur l’ensemble du parc situé à Paris.

 Points forts du dispositif 

La loi a permis de structurer la concertation et de lui donner un cadre.
Au départ, la concertation reposait essentiellement sur de la transmission d’information. 
Aujourd’hui, elle permet aussi le partage des avis et la concrétisation des réflexions par des accords 
et notamment : 
> �accords collectifs sur le service triple play,
> �accords sur les états des lieux et la grille de vétusté pour l’ensemble du patrimoine, 
> �accords locaux en entretien robinetterie pour un groupe d’immeubles…
La concertation a permis un développement des projets locaux et un suivi des actions. Ce suivi est 
assuré par le chargé de développement local, qui veille à la mise en œuvre des actions sur le territoire.
La concertation a permis une évolution des pratiques professionnelles désormais plus proches des 
locataires (nouvelles pratiques…)

 Les limites du dispositif 

Dépasser le stade de l’information pour passer à un niveau d’échanges plus constructifs et opération-
nels représente un exercice complexe, notamment à l’échelle locale.
Depuis un an, le CCLL au travers de la réunion thématique annuelle, permet d’échanger sur des sujets 
de manière approfondie.
La concertation locative représente une activité qui nécessite un investissement en temps important 
en raison du formalisme parfois lourd (en matière de secrétariat notamment) et tout particulierement 
au niveau local pour les équipes de gestion.
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Pas de Calais 
Habitat

 Contexte régional 

Une Commission Régionale de la Concertation, composée 
des bailleurs et des associations de locataires, se réunit 
plusieurs fois par an. Elle représente un lieu de partage et 
de diffusion d’informations. Dans le cadre de cette instance, 
des groupes de travail se réunissent pour mener une ré-
flexion sur différents thèmes (par exemple, récemment sur 
une grille de vétusté optimisée). 

 Un dispositif de concertation qui 
 repose sur un ccl global 

À l’échelle du patrimoine, le CCL représente un lieu de 
partage d’informations :
> �Il est composé des membres de droit de la CRLS et de 

membres associés que sont les représentants des as-
sociations de locataires : CSF, CNL, AFOC, CLCV, CGL, 
l’UDL 62, UFC que choisir (les représentants sont au 
maximum 2 par association, auxquels s’adjoignent les 
experts (un par association).

> �Le CCL est présidé durant un an par un des administrateurs, représentants élus des locataires au 
CA de l’OPH, avec un changement de présidence tous les ans. Le secrétariat est assuré par Pas de 
Calais Habitat.

> �Il traite de sujets globaux (le choix des thèmes se fait en concertation avec les associations) et il se 
réunit 1 à 2 fois par an.

> �Il dispose d’une compétence consultative sur toute mesure relative aux conditions de logement et 
au cadre de vie des habitants. Le CCL est consulté sur :
• �la gestion des immeubles ou des groupes immobiliers,
• �les projets d’amélioration ou de démolition,
• �les Conditions d’habitat et le cadre de vie.

Les représentants des locataires, actifs sur le terrain, interpellent le CCL si nécessaire.

 Descriptif de l’organisme  

Pas de Calais Habitat est un organisme 
qui gère 39 000 logements, le 3ème 
office public de l’Habitat de France. La 
gestion du patrimoine est assurée via 
5 territoires, 7 agences et 41 points de 
service :
› Le territoire d’Arras, 8939 logements
› �Le territoire Artois Gohelle « Lens 

Lievin », 10 172 logements
› �Le territoire Artois Gohelle « Hénin 

Carvin », 4537 logements
› �Le territoire Béthune – Bruay, 6056 

logements
› �Le territoire Côte d’Opale, 8316 

logements

> �888 collaborateurs dont 50 % 
affectés à la proximité du client.
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En parallèle, des groupes de travail thématiques sont organisés, lieu de réflexion sur des 
thèmes spécifiques, émergeants et/ou à enjeux tels que :
> �le conventionnement global,
> �les attributions,
> �le livret des locataires.

Concernant la concertation locale
Elle s’inscrit dans le cadre de la poursuite de la dynamique mise en place avant la loi SRU, et repose 
essentiellement sur des réunions avec les représentants de locataires et/ou locataires, à la demande 
et en fonction de l’actualité (opération de réhabilitation, protocole…).

En résumé, le bailleur souligne la volonté de maintenir la Commission des Relations Locatives et Sociales, partie 
intégrante de l’entité et de l’histoire de la concertation du bailleur.
Dans ce cadre, la coordination du CCL et de la CLRS représente un fort enjeu, notamment pour éviter les doublons 
sur les sujets abordés.
Pour ce faire, une diffusion d’informations régulière entre la CRLS et le CCL favorise le lien entre les deux dispo-
sitifs.
Le PCL formalise les modalités de fonctionnement et de mise en œuvre du dispositif de concertation 
locative et des moyens alloués. Un avenant au second PCL a été validé par le Conseil d’Administration 
de Pas de Calais Habitat le 21 décembre 2007.

 Zoom sur des actions travaillees en ccl 

Optimisation du livret des locataires :
> �Un contexte qui se caractérise par un enjeu d’évolution de l’approche de la vétusté.
> �Pour mener une réflexion sur ce thème, un groupe de travail est constitué. Il est composé du direc-

teur clientèle et des associations de locataires.
> �Une réflexion et un débat sont organisés autour du contenu du livret de départ des locataires (ba-

layage des points du livret).
> �Le livret a été revisité notamment sur les éléments de prise en charge.
> �Les réflexions menées dans le cadre de ce groupe de travail ont abouti à l’élaboration d’un nouveau 

livret de départ, partagé.

Participation des représentants de locataires à une formation « écoute active turbo », afin d’amélio-
rer la qualité du service rendu.
> �Cette formation a été organisée avec le personnel du bailleur.
> �Les associations ont pu ainsi faire le constat des actions mises en place, par le bailleur, sur le ter-

ritoire (écoute des locataires et efficacité des actions).

Une volonté de soutenir des initiatives des habitants, en finançant des projets et actions de dévelop-
pement à caractère social dans les quartiers, tels que :
> �Une action de communication et d’information sur les économies d’énergie réalisée par une asso-

ciation de locataires. La condition étant de fournir au bailleur le budget associé au projet et un 
compte rendu des actions conduites.

> �Des actions d’embellissement.
> �Des actions relatives à la culture.
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 Les moyens alloués 

Les moyens matériels et financiers alloués pour : 
> �faciliter la mise à disposition de locaux à la demande des représentants,
> �équiper ces locaux pour le bon déroulement des réunions de travail (tables, chaises),
> �faciliter l’accès aux immeubles,
> �faciliter l’accès aux informations pour les membres du CCL,
> �assurer le secrétariat du Conseil de Concertation Locative (affranchissement, copies, papeteries…) 

dans la limite d’un budget annuel de 800€.

Pas-de-Calais Habitat s’engage à prendre en charge pour les associations signataires du présent plan :
> �Les frais des membres du Conseil de Concertation sur la base du régime d’indemnisation allouée 

aux administrateurs de Pas-de-Calais habitat, dans la limite de 2 mandataires (dont l’administra-
teur) et 1 expert par association, sur présence effective.

Ils comprennent :
> �Les frais de déplacement.
> �La perte éventuelle de salaire pour participer au CCL, sur justificatif de l’employeur.
> �La cotisation d’assurance « individuelle accident » pour couvrir le risque de décès, d’invalidité, d’in-

capacité temporaire à l’occasion de l’exercice du mandat de membre du CCL.
> �La formation des 2 mandataires par association dont l’administrateur, (expert non compris) selon 

un budget établi sur la base d’un plan de formation arrêté à partir des besoins exprimés par chaque 
association) sur 4 ans, voté par le CCL et validé par le Conseil d’Administration de Pas-de-Calais 
habitat.

Ce plan intègre la participation éventuelle des associations à des actions de formation organisées par 
Pas-de-Calais habitat.
Enfin, à ce jour, le dispositif ne prévoit pas de dispositif d’évaluation des besoins.

 Conclusion 

> �Un dispositif structuré qui permet de garder le contact avec le terrain et des réponses adaptées.
> �Des partenaires qui réagissent, qui alimentent les débats « Il s’agit aujourd’hui de coopération, mais 

pas de co production ».
> �Une diffusion d’informations aux représentants de meilleure qualité, structurée, formalisée, et en 

continu, alors que l’information était auparavant plutôt en dent de scie.
> �Une relation de confiance qui s’instaure.
> �Les groupes thématiques qui permettent des avancées concrètes et une traduction opérationnelle 

sur des sujets précis et des besoins identifiés.
> �Des évolutions en termes de représentation des associations au CCL, avec de nouvelles associa-

tions (UFC que Choisir…) dont les représentants sont outillés, qui disposent d’une connaissance des 
thèmes abordés, interpellent.

> �Mais, une représentativité des locataires limitée en matière des remontées de terrain et un dispo-
sitif qui repose souvent sur des personnes, ce qui interroge la pérennité du dispositif à long terme.

Le CCL doit rester et représenter un lieu de partage sur la stratégie et les sujets globaux.
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Valophis Habitat

 Un dispositif de concertation à deux 
 niveaux 

> �Un bailleur avec une culture de la concertation an-
cienne. 

> �Un nouveau PCL 2010 - 2012 (le troisième) signé en dé-
cembre 2009.

> �65 amicales de locataires

Le niveau central avec le Conseil Central de 
Concertation Locative (CCCL) 

> �1 seul CCL à l’échelle du patrimoine. 
Il se réunit tous les trimestres, est composé de 10 membres 
de Valophis (2 de la Direction Générale, 4 des Directions 
Territoriales ou fonctionnelles, 4 Chefs d’Antenne) et de 10 

membres locataires (CNL, CGL, CLCV) dont les 5 administrateurs élus au Conseil d’Administration par 
les locataires.

> �Le CCCL est complété par des groupes thématiques, qui se réunissent 4 à 5 fois par an. Il peut s’agir 
de groupes permanents et/ou ponctuels selon l’actualité ou les sujets proposés par les locataires 
(Charges locatives, Réclamations, Sécurité, Développement durable, Politique Sociale, Mutations). 
Ces groupes thématiques sont animés par un directeur ou un chef de service de Valophis. Ils tra-
vaillent sur des projets ou sur la définition de politiques, qui sont ensuite discutés en CCCL, avant 
d’être le cas échéant, proposés à l’approbation du Conseil d’Administration.
Dans le cadre de leur travail, les membres des groupes thématiques réalisent des visites pour 
recueillir des témoignages, identifier les bonnes pratiques (résidentialisation, jardins familiaux, 
sécurité…).
En outre, le bailleur teste parfois de nouvelles idées visant à améliorer la qualité de la gestion, au 
travers de ces groupes (travail sur la quittance afin de la rendre plus lisible…).
Dans le cadre du projet d’entreprise, une réflexion sur la mission sociale de Valophis a été menée en 
groupe thématique avec des sous thèmes traités tels que la prévention des expulsions, le traitement 
des impayés…
Chaque groupe est autonome et se voit fixer des objectifs à l’année : points à aborder et productions 
à réaliser. Les groupes gèrent eux-mêmes leur composition (participation de locataires), rythme 
et modalités de travail. Chaque année est posée la question de la reconduction ou non du groupe, 
selon les besoins. 

 Descriptif de l’organisme  

Valophis Habitat, Office Public 
Départemental de l’Habitat du Val de 
Marne fait partie du groupe Valophis et 
gère à ce jour 33 000 logements situés 
à 80 % dans le Val de Marne, le reste 
dans les autres départements d’Ile de 
France, hors Paris.
Une organisation qui se structure 
autour de 14 antennes de gestion dont 
le patrimoine géré varie de 1500 à 
3500 logements.
Un bailleur qui s’est engagé dans une 
démarche de certification ISO de la 
gestion locative. 
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Le niveau local, via

> �Des réunions annuelles auxquelles sont invités tous les habitants, dans toutes les résidences comp-
tant plus de 50 logements (soit 14 antennes de gestion 170 groupes concernés). Ces réunions sont 
organisées et animées en associant les Amicales, lorsqu’elles existent.

> �L’élaboration participative et la mise en œuvre de projets de résidence (8 résidences concernées). 
La participation des locataires se fait sur la base du volontariat ou d’un contact direct à l’initiative 
du bailleur.

> �Des démarches spécifiques, « sur mesure », en coopération avec les villes (atelier urbain…) (4 sites 
à enjeux urbains lourds sont concernés, dans le cadre d’opérations de démolition, de requalifica-
tion…).

> �Par résidence, des réunions régulières entre le Chef d’Antenne et l’Amicale des Locataires, une fois 
par trimestre, voire plus fréquemment.

En résumé, le dispositif se structure de la manière suivante : 

Niveau de concertation La concertation centrale La concertation locale

Dispositifs mis en place

1 CCCL se réunit trimestriel-
lement

170 réunions annuelles dans 
les résidences > 50 loge-
ments

7 groupes de travail 
thématiques 8 projets de résidence

Démarches spécifiques et sur 
mesure sur des sites à enjeux 
urbains lourds

Concertation travaux 

Il est complété de manifestations périodiques (tous les ans ou 18 mois) de type :
> �Forum des Amicales : lieu d’information et de débat avec le Président et la Direction de l’Office sur 

son activité ou des thèmes particuliers. 
> �Forum des Initiatives : encourager et mettre en valeur les initiatives organisées par les locataires ou 

les personnels de Valophis, pour « mieux vivre ensemble », développer la solidarité…
> �Assises : en 2010, pour la première fois, le bailleur et les représentants des locataires ont invité 

à l’échelle du Val de Marne, tous les partenaires (Services de l’Etat, collectivités locales, autres 
bailleurs, etc…) pour un débat, avec des experts, sur 4 thèmes afin d’améliorer les conditions de 
logement : 
• ��Sécurité dans les résidences.
• ��Mixité sociale et accueil des familles défavorisées.
• ��Poids des loyers et charges dans le budget des locataires.
• ���Aides financières nécessaires pour construire et entretenir le patrimoine.
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 Zoom sur quelques actions 

Le développement durable : Une campagne de sensibilisation des locataires 
aux économies d’énergie

Une campagne de visites à domicile, assurées par une association d’insertion afin de sensibiliser les 
locataires aux économies d’énergie et au développement durable a été menée. 
Un test sur la base de 500 visites de 30 minutes a été réalisé, pour un objectif de 5000 visites à terme. 
Il s’agissait de : 
> �diffuser des messages de sensibilisation aux économies d’énergie,
> �remettre aux locataires une ampoule basse consommation et installer deux mousseurs économe 

sur les robinets.
Cette action est progressivement déployée sur l’ensemble du patrimoine, (coût unitaire d’une visite de 
locataire avec fourniture du matériel : entre 20 et 25 E).

Élaboration du règlement intérieur des résidences, un projet à l’initiative des 
associations de locataires

Il s’agit du premier règlement intérieur pour Valophis Habitat. Il est diffusé à l’ensemble des locataires 
accompagné d’un courrier signé par le bailleur et les associations de locataires. Il a été validé par une 
délibération du Conseil d’Administration de Valophis et a donné lieu à la signature d’un accord collectif.

Élaboration de documents de communication et d’information 

Charte de bon voisinage : complémentaire au règlement intérieur, elle est élaborée sur demande 
d’une Amicale ou d’un groupe de locataires, pour une résidence. Elle définit les régles du « mieux vivre 
ensemble ».
Livret d’accueil du locataire :  fiches d’information et de conseils rédigées en groupe de travail théma-
tique avec des locataires. 

Dans le cadre d’un groupe thématique, définition d’une politique de fidélisation 
des locataires 
Réalisation de travaux à la carte en logement occupé, pour des locataires ayant une certaine ancien-
neté dans le logement. Cette demande fait suite au constat des locataires que le bailleur engageait 
plus de travaux, pour les locataires entrants que pour ceux en place.
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 Les Cahiers 

76 Les déchets de chantier - décembre 2002
77 �Parc privé existant ou ancien : pourquoi et 

comment intervenir - mars 2003
78 �Le recours aux sociétés privées de prévention et 

de sécurité - cahier des charges-type - septembre 
2003

79 �Les constats amiante - Cadre général et 
contratstype de mission de repérage - septembre 
2003

80 �Villes et quartiers - Les chartes de voisinage - 
décembre 2003

81 �La communication, vecteur de la qualité - février 
2004

82 �Logements-foyers pour personnes âgées : la 
relation propriétaire gestionnaire - mars 2004

83 �Guide de l’enquête de satisfaction : perception de 
la qualité du service rendu dans l’habitat social - 
mars 2004

84 �Les cessions en bloc de patrimoine locatif social : 
un outil d’aide à la décision - mai 2004

85 �Guide pratique et déontologique de recours à la 
vidéosurveillance par les bailleurs sociaux - juillet 
2004

86 �Les “mondes sociaux” des organismes du logement 
social - octobre 2004

87 �Gestion de proximité : évolutions et tendances - 
octobre 2004

88 �Dématérialisation des procédures d’appel d’offres - 
novembre 2004

89 �Les pratiques d’achat en logement social : mise en 
oeuvre du code 2004 des marchés publics - janvier 
2005

90 �Contrat-type de coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé - janvier 2005

91 �Les organismes Hlm et le mandat de gestion 
d’immeubles : proposition de convention- février 
2005

92 �Les logements-foyers pour personnes âgées dans la 
stratégie patrimoniale - février 2005

93 �La technologie du télérelevage appliquée à la 
gestion de l’eau en habitat collectif - avril 2005

94 �Gestion d’un immeuble voué à la démolition : 
préparer et accompagner le projet - juin 2005

95 �L’entretien de la ventilation mécanique contrôlée 
sanitaire- juillet 2005

96 �Aide à la mise en place d’un contrat d’entretien et 
de réparations des ascenseurs - septembre 2005

97 �Prendre en compte la gestion et les usages dans 
les projets de renouvellement urbain - septembre 
2005

98 �Prendre en compte le vieillissement et le handicap 
dans les interventions sur le patrimoine - 
septembre 2005

99 �Relogement et rénovation urbaine - novembre 
2005

99b �Les aspects juridiques du relogement - mai 2007
100 �Le PLH : enjeux pour l’habitat social et rôle des 

organismes Hlm - novembre 2005
101 �La délégation des aides à la pierre, outil de la 

mise en oeuvre des politiques locales de l’habitat 
- décembre 2005

102 �Aide à l’entretien des aires de jeu - février 2006

103 �L’accès et le maintien dans le logement des 
personnes ayant des difficultés de santé mentale 
- mars 2006

104 �L’ouverture des marchés de l’énergie pour les 
organismes de logements sociaux - avril 2006

106 �Bilan de quelques opérations de résidentialisation 
dans le cadre de projets urbains - septembre 2006

107 �Décentralisation et politiques locales de l’habitat 
- octobre 2006

108 �Guide de mise en place du contrôle technique 
périodique en ascenseur - novembre 2006

109 �Guide de sensibilisation à la communication des 
projets de rénovation urbaine - décembre 2006

110 �Le nouveau régime d’impôt sur les sociétés des 
organismes de logement social - avril 2007

111 �Le dossier de diagnostic technique - mai 2007
112 �Communication : approches, pratiques et 

tendances - juin 2007

Liste des dernières 
parutions
Plus de 100 titres déjà parus. Certains sont épuisés ; les autres peuvent être commandés �
(différents tarifs*) auprès de la direction des Activités promotionnelles – Éditions de l’Union sociale 
pour l’habitat - 14, rue Lord-Byron - 75384 Paris Cedex 08 - Tél. 01 40 75 52 63 
Mél : genevieve.decaluwe@uwnion-habitat.org
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113 �La gestion des quartiers en chantier - juillet 2007
114 �Améliorer l’accessibilité du parc existant - juillet 

2007
115 �Stratégie énergétique : comment définir une 

réponse globale sur le parc existant ? - novembre 
2007

116 �Projets de gestion de site et certification 
Qualirésidence(s) - novembre 2007

117 �Gérer les copropriétés : savoir-faire et valeur 
ajoutée des organismes Hlm - décembre 2007

118 �Vente des logements locatifs des organismes 
Hlm à personne physique : points-clés et 
recommandations - décembre 2007

119 �Entreprendre ou poursuivre l’amélioration 
du service aux habitants : la mobilisation 
francilienne - janvier 2008

120 �Les démarches collectives d’engagements de 
service en Bretagne et Pays de la Loire - février 
2008

121 �Accéder à la propriété dans les quartiers en 
renouvellement urbain - mars 2008

122 �Les projets de résidentialisation : points de 
vigilance et recommandations - juillet 2008

123 �La restructuration du foncier dans les opérations 
de renouvellement urbain - juillet 2008

124 �Développer les réponses aux besoins d’accueil 
d’urgence et temporaire : les produits, le rôle des 
organismes - juillet 2008

125 �Partenariats FNARS et USH Collaborations locales : 
enseignements et perspectives - septembre 2008

126 �ProAccess : accession sociale, vente Hlm, 
copropriétés - septembre 2008

127 �Maintien à domicile des personnes âgées : les 
formules proposées par les organismes d’Hlm - 
octobre 2008

128 �L’adaptation de la gestion des organismes 
d’Hlm à l’accueil des ménages vulnérables 
(Besoins, principes d’intervention et modes 
organisationnels) - juin 2009

129 �Refuser et ajourner une demande de 
logement :points de repères juridiques et 
opérationnels. Juillet 2009

130 �Gestion et communication de crise dans l’habitat 
social. Guides réflexes et méthodologie. Juillet 
2009

131 �Le Plan Local d’Urbanisme pour favoriser le 
logement social. septembre 2009

132 �Guide de l’aménagement opérationnel. Fév. 2010
133 �Développement durable, nouveau concept, 

nouvelles pratiques de communication - juin 
2010

134 �Élaborer des procédures de gestion de la demande 
et des attributions de logements sociaux - août 
2010

135 �La prévention des impayés et des expulsions - 
septembre 2010

136 �Renforcer les partenariats entre bailleurs sociaux 

et associations pour l’accès et l’insertion durable 
dans le logement des ménages en difficulté - 
novembre 2010 

137 �Droit et fiscalité Les économies d’énergie après la 
loi Grenelle 2 60 questions / réponses juridiques 
et fiscales - Novembre 2010

138 �Mettre en œuvre la réforme de la demande sur les 
territoires - janvier 2011

139 ��Les engagements en matière  
de qualité de service : enjeux, pratiques et 
perspectives - janvier 2011

 Les Guides 

• �Le guide de l’aménagement et de la réduction du 
temps de travail dans les organismes - mars 1999

• �Le guide de la fonction médiation dans les 
organismes Hlm - février 2000

• �Le guide de la fiscalité Hlm - Tome 3 - Accession à 
la propriété, régime des travaux - mai 2000

• �Le guide des études de marché : un outil d’aide à 
la décision de développement d’une offre locative 
sociale - février 2001

• �Le guide de la gestion prévisionnelle des ressources 
humaines : repères pour l’action - novembre 2001

• �Le guide du recrutement des personnels de terrain : 
agents de proximité, gardiens d’immeuble - 
novembre 2001

• �Élaborer des procédures de gestion de la demande et 
d’attribution de logements - Version actualisée au 
1er janvier 2002 - février 2002

• �Le guide des logements-foyers pour personnes 
âgées. Quelles adaptations, pour quel avenir ? - mars 
2002

• �Le guide de la fiscalité Hlm - Tome 4 - Les 
impositions liées à la détention et la location d’un 
immeuble - mars 2002

• �Le rôle des organismes de logement social dans les 
PLH - mars 2003

• �Guide des observatoires de l’habitat : la participation 
des organismes de logement social - mars 2003

• Guide évaluation des contrats de ville - juin 2003

* �Tarifs des Guides, prix unitaire TTC franco 
Guides 1995 à 2000 : 22,87 € 
Guides 2001 : 24,39 € - 2002 : 25 € - 2003 : 26 € 

* �Tarifs des Cahiers, prix unitaire TTC franco 
Du n° 5 au n° 50 : 15,09 € 
Du n° 51 au n° 62 : 16,01 € 
Du n° 63 au n° 71 : 16,77 € 
Du n° 72 au n° 76 : 17 € 
Du n° 77 au n° 80 : 17,50 €€ 
À partir du n° 81 : 20 €



 qualité et services
Le Conseil de Concertation Locative :
un outil intégré au service du  
mieux vivre ensemble

n° 140   Les collections
d’Actualités habitat
Janvier 2011 / 20 E

L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT

LES CAHIERS

L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT
LES REVUES
14, rue Lord Byron • 75384 Paris Cedex 08
Tél. : 01 40 75 78 00 • Fax : 01 40 75 79 83
www.union-habitat.org 


